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POUR FAIRE FACE AUX NOUVELLES CRISES ALIMENTAIRES 
MONDIALES ET TRANSFORMER DE MANIÈRE DURABLE  

LES SYSTÈMES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

 

RAPPORT SUCCINCT SUR LES RÉUNIONS SEMESTRIELLES TENUES EN 2024 

I. Considérations générales 

La communauté international s’est engagée à éliminer la faim à l’horizon 2030, mais les résultats 
obtenus en direction de cet objectif sont insuffisant. Le dernier rapport sur L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde, publié conjointement par l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds international de développement agricole 
(FIDA), l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), le Programme alimentaire mondial (PAM) et 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), confirme que 9,1 pour cent de la population 
mondiale était en situation de malnutrition en 2023 et que la prévalence mondiale de la malnutrition 
était restée à peu près au même niveau depuis trois ans. Dans le même temps, diverses initiatives 
visant à améliorer les conditions au regard de la sécurité alimentaire et de la nutrition, y compris les 
mécanismes destinés à parer aux crises touchant à la sécurité alimentaire et à la nutrition, ont été 
créées au plan international. Il est nécessaire de renforcer la collaboration entre les acteurs de ces 
différentes initiatives internationales afin d’améliorer la cohérence entre les solutions à court et moyen 
termes aux crises et de catalyser les actions pour une transformation durable et à long terme des 
systèmes alimentaires. 

Dans ce contexte, en application du Programme de travail pluriannuel du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) (2024‑2027) et conformément à la fonction de plateforme assumée par le 
Comité, il est prévu, au titre de l’axe de travail «Gouvernance collaborative en vue d’une action 
concertée pour faire face aux nouvelles crises alimentaires mondiales et transformer de manière 
durable les systèmes agricoles et alimentaires», d’organiser des réunions semestrielles ordinaires pour 
examiner l’évolution de la situation en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, échanger des 
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données d’expérience et des renseignements sur les initiatives existantes et confronter les points de 
vue au sujet de questions clés dans le but d’améliorer la coordination des politiques et la gouvernance 
collaborative, en accordant une attention particulière aux pays et aux groupes les plus touchés. Ces 
réunions sont organisées par le secrétariat du CSA, avec le concours d’une équipe technique spéciale. 
Elles ont pour objet de définir plus précisément les rôles spécifiques du CSA en tant que plateforme 
multipartite inclusive au regard de la gouvernance des actions menées au travers de politiques visant à 
parer aux crises de la sécurité alimentaire et de la nutrition et au sein d’autres initiatives connexes en 
cours.  

Leurs conclusions sont consignées dans un rapport succinct et alimentent les débats du Comité, tenus 
en séance plénière, sur le rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde. 

 
II. Réunion de démarrage du 30 mai 2024 

Au cours de la première réunion organisée au titre de l’axe de travail, qui était animée par 
Mme Maryam Rahmanian, experte indépendante des questions liées aux systèmes agroalimentaires et 
ancienne vice-présidente du Comité directeur du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE‑FSN), des intervenants appartenant au HPLE‑FNS, au Réseau 
mondial contre les crises alimentaires, à la FAO, au Mécanisme de la société civile et des peuples 
autochtones (MSCPA) et au Mécanisme du secteur privé (MSP), auxquels s’étaient joints le Vice-
Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale du Honduras, l’Ambassadeur du 
Mali et le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation, ont donné un aperçu des 
tendances et des enjeux les plus déterminants dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. 

La réunion a permis de revenir sur la multiplicité et la nature des causes profondes des crises actuelles, 
en s’attardant en particulier sur les conséquences pour les pays et les groupes les plus touchés. Il a été 
fait état de l’expérience acquise par tel ou tel pays confronté à des enjeux liés à la sécurité alimentaire 
et à la nutrition, et l’on a mis en évidence les atouts que le CSA et ses produits en rapport avec les 
politiques, sous réserve qu’ils soient pleinement exploités, pourraient apporter sur le plan 
institutionnel.  

Au cours des débats, plusieurs intervenants ont exprimé leur propre point de vue et dégagé des thèmes 
à examiner lors de futures réunions, parmi lesquels les déterminants des crises affectant la sécurité 
alimentaire et la nutrition que sont, par exemple, le changement climatique, les conflits, les problèmes 
économiques et le commerce international. Les exposés et le débat ont fait ressortir l’importance de 
favoriser la collaboration entre les parties prenantes à tous les niveaux (mondial, régional, national et 
local) pour une meilleure harmonisation des politiques relatives à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition.  

D’aucuns ont par ailleurs fait remarquer qu’il importait, dans le contexte de l’axe de travail, de 
s’instruire des crises passées et des mesures prises pour y remédier afin de mieux faire face aux crises, 
présentes et futures, affectant la sécurité alimentaire et la nutrition. Un autre élément clé a été jugé 
pertinent en vue des prochaines réunions, à savoir la nécessité de faire également une place à la 
résilience et aux solutions à long terme pour agir sur les facteurs structurels à l’origine des crises. 

III. Réunion du 5 septembre 2024 

La seconde réunion organisée au titre de cet axe de travail, elle aussi animée par Mme Maryam 
Rahmanian, a accueilli les exposés de deux experts – Mme Jennifer Clapp, titulaire de la Chaire de 
recherche du Canada sur la sécurité alimentaire mondiale et la durabilité et professeure à l’École de 
l’environnement, des ressources et de la durabilité de l’université de Waterloo, et M. Daniel Maxwell, 
professeur Henri J. Leir de sécurité alimentaire à la Friedman School of Nutrition et directeur de 
recherche au Feinstein International Center de l’université Tufts. Ces deux intervenants ont mis en 
lumière les principaux enseignements tirés des crises alimentaires passées, l’évolution de l’architecture 
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mondiale de sécurité alimentaire et de nutrition ainsi que certains facteurs déterminants pour une 
gouvernance réussie et une action efficace face aux crises alimentaires. 

Le débat qui s’est ouvert ensuite entre les participants à la réunion a permis la confrontation de 
différents points de vue. Il a fait ressortir toute l’importance de traiter les causes et facteurs 
fondamentaux des crises affectant la sécurité alimentaire et la nutrition et de dialoguer avec les 
populations locales ainsi qu’avec ceux qui en sont les porte-parole, tant au titre de l’axe de travail que 
dans le cadre de la gestion des crises. Les participants ont souligné que le droit à l’alimentation était 
un thème transversal dans les débats sur les crises affectant la sécurité alimentaire et la nutrition. En 
outre, ils ont fait mention de différents thèmes méritant d’être approfondis au titre de l’axe de travail, 
dont les suivants : 

• conflits, consolidation de la paix et droit à une alimentation adéquate 
• inflation et coût élevé de la vie contre accès économique à la nourriture 
• appauvrissement de la biodiversité 
• changement climatique 
• crise de la dette 
• financement durable de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
• systèmes commerciaux internationaux 
• gestion durable des ressources hydriques  
• creusement des inégalités 
• mesures coercitives unilatérales 
• diversification de l’alimentation et de la répartition des cultures 
• collaboration au niveau infranational 
• informations et données nécessaires à la réaction aux crises et à la gestion des crises 

Au-delà de la question des domaines thématiques, les participants ont proposé que la base de 
connaissance du CSA serve à enrichir les débats en rapport avec l’axe de travail, se référant plus 
particulièrement à cet égard aux produits du Comité relatifs aux politiques et à ce qu’ils comportent 
d’aspects pertinents face aux crises affectant la sécurité alimentaire et la nutrition. Ils ont par ailleurs 
recommandé de multiplier les liens, au titre de l’axe de travail, avec d’autres forums internationaux et 
instances des Nations Unies, au regard tant des réunions, et de leurs lieux et dates, que des résultats 
obtenus, qui pourraient se révéler utiles à d’autres initiatives des Nations Unies. 

Dans le prolongement des réunions relevant de l’axe de travail, les documents finals éventuels et les 
documents de base sont publiés dans une rubrique dédiée de l’Espace de travail accessible depuis le 
site web du CSA. 

IV. Éléments de réflexion quant à la suite des travaux 

Les deux réunions qui se sont tenues au titre de l’axe de travail au cours de l’année 2024 ont offert aux 
diverses parties prenantes du CSA, et en particulier aux pays et aux groupes les plus touchés, la 
possibilité d’exprimer leur point de vue et de faire part de l’expérience acquise en ce qui concerne les 
crises alimentaires, leurs déterminants et l’action menée par les pouvoirs publics pour leur faire face, 
conformément à ce qui est prescrit dans le Programme de travail pluriannuel 2024‑2027. 

Les réunions ont permis d’autre part de mieux appréhender: 
  

- les causes premières et facteurs structurels des crises affectant la sécurité alimentaire et la 
nutrition; 

- comment resserrer les liens entre le CSA et d’autres initiatives sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition pour une meilleure coordination et une meilleure gouvernance à l’échelle mondiale. 
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À la demande de nombreux participants aux deux réunions de 2024, l’une et l’autre dimensions, 
autrement dit les thèmes de fond et la collaboration institutionnelle, devraient rester à l’ordre du jour 
des prochaines sessions qui seront organisées au titre de l’axe de travail. Il ressort en outre des débats 
qu’il conviendrait, dans ce même cadre, de mettre à profit les ressources dont le CSA dispose déjà, à 
commencer par ses produits relatifs aux politiques. À cet effet, les prochaines réunions pourraient être 
éclairées par les contributions d’experts thématiques, sous la forme, par exemple, d’études 
bibliographiques et d’un inventaire des produits du comité. 

Le format et les thèmes des débats qui se tiendront lors des prochaines réunions semestrielles sont 
appelés à évoluer dans la mesure où les enseignements tirés de l’expérience progressivement acquise 
continuent d’être mis à profit dans le cadre de l’axe de travail. Pour classer par ordre de priorité les 
thèmes proposés pour les réunions de l’année prochaine et en définir les contours exacts, je propose 
que nous sélectionnions des critères compatibles avec les objectifs associés à l’axe de travail. 
L’objectif étant de mieux définir le rôle du CSA pour ce qui est de coordonner à l’échelle mondiale 
l’action face aux crises alimentaires, les critères de hiérarchisation peuvent être les suivants: 

- la mesure dans laquelle les thèmes ont trait aux causes structurelles de l’insécurité alimentaire 
et de la malnutrition; 

- les liens qu’il serait possible de nouer entre le CSA et d’autres institutions, forums et 
initiatives pertinents à l’échelle internationale ou dans le cadre de l’ONU, y compris eu égard 
aux lieux et dates d’autres manifestations; 

- l’intérêt que les thèmes présentent pour les pays et les groupes les plus touchés. 
 


